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Composition sur une question de la société contemporaine
SUJET : Les inégalités sociales obligent-elles à réinventer le système démocratique ?
"Nous souhaitons un ordre des choses où les civilisations naissent de l’égalité même". C’est en ces termes que s’exprime Robespierre lors de son discours du 18 pluviose An II. Cette affirmation illustre l’idéal d’égalité porté par le projet révolutionnaire, idéal aujourd’hui placé au cœur de notre régime démocratique comme le souligne la devise républicaine "Liberté, Egalité, Fraternité". Cet idéal d’égalité politique ne fait alors pas référence à un principe d’égalité qui s’affirmerait dans le champ social.

Les inégalités sociales désignent les disparités sociales entre individus. Jean-Jacques Rousseau dans son discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes estime que la propriété est à l’origine des inégalités. Le système démocratique désigne un régime politique basé sur l’égalité devant la loi et sur un système représentatif qui permet au peuple de gouverner. La Constitution consacre le principe d’égalité dans son article Premier "les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit".
Si le système démocratique se limite initialement à garantir l’égalité en droit des individus, celui-ci a progressivement porté une promesse de réduction des inégalités sociales notamment avec l’émergence de l’Etat-providence au XXe siècle. Toutefois, aujourd’hui les inégalités sociales se creusent partout dans le monde y compris dans les sociétés démocratiques. Dans son ouvrage le Capital au XXIe siècle, Thomas Piketty montre que les inégalités sociales en 2010 sont revenues aux niveaux d’inégalités constatés en 1913. Cette situation interroge la légitimité et l’efficacité du système démocratique et entraîne une défiance croissante à l’égard de l’action publique susceptible de menacer les fondements de nos démocraties modernes. Dans ce contexte, les inégalités sociales imposent-elles une remise en question et une rénovation du système démocratique ?
Si le système démocratique porte historiquement un idéal d’égalité, celui-ci ne parvient pas à créer les conditions d’une réduction des inégalités sociales (I)

Face au double risque induit par de fortes inégalités sociales ou par le projet illusoire d’éradiquer toute forme d’inégalités sociales, il convient de renforcer l’effectivité des principes démocratiques tout en associant davantage à la décision publique les citoyens issus de différentes classes sociales (II).

I. Fondé sur un idéal d’égalité, le système démocratique ne parvient toutefois pas à réduire les inégalités sociales.
A. Le système démocratique, initialement fondé sur un idéal d’égalité des droits politiques, a progressivement porté une promesse de réduction des inégalités sociales à partir du XXe siècle.

En premier lieu, la Révolution de 1789 a porté le projet de mettre fin à un régime politique fondé sur les distinctions sociales. L’Ancien régime se basait en effet sur un système monarchique et sur des états généraux composés de trois ordres : le tiers-état, la noblesse et le clergé.
Chateaubriand dans ses mémoires d’outre-tombe donne à voir une société très codifiée à la fin du XVIIIe siècle. Lui-même, issu de la noblesse accorde une importance forte à la généalogie. La Révolution, animée par un idéal d’égalité, abolit les privilèges. Le 20 juin 1789, les 300 députés du tiers-état se réunissent dans la salle du jeu de paume, avec quelques députés du clergé et de la noblesse, et font le serment de ne pas se séparer avant l’élaboration d’une Constitution. Jacques-Louis David dans son œuvre Le serment du jeu de paume représente le mouvement d’unanimité au travers de la convergence de tous les regards vers le député Bailly. Tous les députés apparaissent ainsi égaux dans la composition de l’artiste. Comme le souligne Tocqueville dans De la démocratie en Amérique, le principe d’égalité caractérise alors les démocraties.
En second lieu, les pouvoirs publics vont s’attacher à décliner ce principe d’égalité dans le champ social. L’école, d’abord, est perçue comme un vecteur permettant de rendre ce principe d’égalité concret. Pour Condorcet dans ses Mémoires sur la nécessité de l’instruction publique, chaque individu doit disposer de connaissances suffisantes afin d’exercer ses droits politiques. L’Etat a ainsi un rôle de formation du citoyen. Ensuite, l’Etat assurera tout au long du XXe siècle un nombre croissant de compétences portant sur le champ social. Pierre Rosanvallon dans l’Etat en France de 1789 à nos jours décrit cette évolution du rôle de l’Etat régulier vers un Etat-providence. En 1945, la sécurité sociale est créée, en 1988 le RMI. La dépense des administrations sociales représente aujourd’hui 46 % de la dépense publique totale soit plus de 600 Mds euros par an. L’Etat porte ainsi l’ambition de réduire les inégalités sociales au moyen de dispositifs de redistribution.
B. Toutefois, les inégalités sociales croissantes interrogent aujourd’hui l’efficacité et la légitimité du système démocratique.
Tout d’abord, de fortes inégalités sociales perdurent au sein de régimes démocratiques. Cette situation n’est pas nouvelle, George Orwell dans son ouvrage Le Quai de Wigan décrit à la fin des années 1930 un Nord-Ouest de l’Angleterre frappé par la misère au moment de la Grande Dépression. Séjournant dans la pension miteuse des Brooker, George Orwell décrit avec force détail les "dédales infinis de taudis" ainsi que les « arrières cuisines remplies d’êtres vieillissants et souffreteux tournant en rond comme des cafards". Aujourd’hui, les inégalités se creusent sur le territoire français. Les 15 plus grandes aires urbaines regroupent 40 % de la population. Entre 2000 et 2010, elles ont concentré 75 % de la croissance et le PIB par habitant de ces aires est deux fois plus important que dans le reste du pays. Christophe Guilly dans la France périphérique (2014) décrit cette France en marge des métropoles touchées par un chômage élevé et un accès aux services publics plus difficile. Selon lui, la crise sociale des "gilets jaunes" confirme son diagnostic.
Ensuite, les institutions républicaines, au premier rang desquelles l’Ecole, ne semblent plus en mesure d’atténuer efficacement les inégalités sociales. Selon le sociologue Bourdieu dans La Reproduction, l’école perpétue en réalité les inégalités sociales. En effet, celle-ci valoriserait un capital culturel similaire aux connaissances transmises au sein des sociétés bourgeoises. En France, les études PISA successives semblent aller dans ce sens. La dernière étude de 2019 a en effet mis en lumière le fait que la France se distingue par ses résultats fortement liés à l’origine sociale.
Ainsi, les inégalités sociales sont en hausse et reflètent les dysfonctionnements des régimes démocratiques. Cette situation induit des risques qui menacent le système démocratique.

II. Face au double risque induit par les inégalités sociales et par le projet illusoire d’éradiquer toute forme d’inégalités sociales, il convient de renforcer l’effectivité des principes démocratiques et de restaurer la confiance dans les pouvoirs publics.
A. Si de trop fortes inégalités sociales menacent la pérennité du système démocratique, l’idée d’une société exempte d’inégalités sociales apparaît illusoire voire dangereuse.
En premier lieu, les inégalités sociales, lorsqu’elles sont fortes, menacent la démocratie. Montesquieu avait déjà identifié ce risque. Selon le philosophe, de fortes inégalités fracturent la société : les plus aisés se détachent progressivement des préoccupations des classes populaires. Aujourd’hui, Jérôme Fourquet dans l’Archipel Français décrit ce mouvement de fracturation du corps social porté à la fois par les inégalités sociales croissantes et l’effondrement d’un socle de valeurs communes. Par ailleurs, les évolutions démographiques alimentent ce risque de fracture entre générations. Dans l’Erreur de Faust, Essai sur la société du vieillissement, Albouy, Villemeur et Lorenzi montrent que les disparités de richesse entre population âgées et jeunes suivent une forte tendance à la hausse. Cette situation porte les germes de difficultés majeures pour l’avenir compte tenu du fait que les plus de 60 ans représenteront 1 français sur 3 en 2050 contre 1 sur 5 aujourd’hui.
En second lieu, cette situation alimente la défiance du corps social à l’égard du système démocratique. Selon le baromètre des territoires de 2019, 78 % des français considèrent la société comme injuste. De plus, un récent sondage, d’Ipsos réalisé en 2020 révèle que seulement 19 % des fondés affirment faire confiance aux dirigeants politiques.
Néanmoins, l’idée de pouvoir éradiquer toute forme d’inégalité sociale apparaît illusoire voire dangereuse. Tout d’abord selon Jérémy Bentham dans Introduction aux principes de morales et de législation, l’existence d’inégalités n’est pas nécessairement néfaste. L’auteur définit le bonheur en fonction du critère d’utilité : une inégalité est acceptable si elle bénéficie au plus grand nombre. Ensuite l’idée de supprimer toute inégalité sociale peut conduire à des excès. En effet, le projet communiste porté par Staline au début du XXe siècle a plongé des millions de russes dans la pauvreté. Celui-ci consistait en la collectivisation des terres et des exploitations agricoles. La volonté d’éradiquer les inégalités sociales en supprimant la propriété se traduit par la mise en œuvre de mesures autoritaires privatives de liberté.
B. Plutôt qu’une réinvention du système démocratique, il convient de privilégier une plus grande effectivité des principes démocratiques et de renforcer l’association des citoyens issus de différentes classes sociales à la décision publique.

Il convient tout d’abord de renforcer l’effectivité du principe d’égalité des chances afin de mieux lutter contre les inégalités. Dans cette perspective, l’école a un rôle central à jouer. Le Conseil d’Analyse Economique (CAE) dans sa note de 2019 intitulée Coopération, Confiance, et Autonomie pour une Ecole du XXIe siècle fait le constat d’un niveau fortement dégradé de confiance entre les élèves et les professeurs (niveau de confiance des élèves en leurs professeurs le plus bas d’Europe). Le CAE recommande plusieurs axes d’action et notamment le développement des compétences socio-comportementales des enfants et le développement du travail de groupe. Pour cela, la formation des enseignants doit être renforcée. Par ailleurs, dans la lignée des réformes récentes, le dédoublement des classes de CP pourrait être étendu.
Il est nécessaire ensuite de prendre des mesures visant à limiter la hausse des inégalités salariales. Des mesures réglementaires pourraient être envisagées afin de limiter les écarts de salaire de 1 à 20 dans le secteur public comme dans le privé. S’agissant des territoires, des investissements dans les infrastructures de transport sont nécessaires afin de désenclaver les territoires qui échappent aux efforts d’entraînement des métropoles.
Enfin il est urgent de restaurer la confiance des citoyens dans le système démocratique. Selon Amartya Sen dans la Démocratie des autres, il est nécessaire d’associer les citoyens à la décision publique afin de maintenir l’adhésion au projet démocratique. Dans cette perspective, les budgets participatifs (exemple de Rennes) ou les systèmes de cogestion (exemple de Saillans dans la Drôme) pourraient être encouragés.
Les inégalités sociales croissantes font peser un risque sur le système démocratique. Toutefois, plutôt que de réinventer le système démocratique, il conviendrait de rendre effectif ses principes avec les institutions actuelles et d’associer davantage le citoyen pour restaurer la confiance. L’engagement du citoyen est en effet indispensable comme le souhaite Alain dans ses propos sur les pouvoirs : "Je voudrais que le citoyen restât inflexible de son côté, inflexible d’esprit, armé de défiance, et toujours se tenant dans le doute quant aux raisons et aux projets du chef".
